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<Article>Article 6 – paragraphe 4</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Au moins 15 % du soutien financier de l’Union alloué par État membre sont affectés aux domaines de soutien visés aux articles 19 et 20. Les États membres n’ayant pas accès aux eaux de l’Union peuvent appliquer un pourcentage inférieur au regard de l’étendue de leurs tâches de contrôle et de collecte de données.
	4.	Au moins 25 % du soutien financier de l’Union alloué par État membre sont affectés aux domaines de soutien visés aux articles 19 et 20. Les États membres n’ayant pas accès aux eaux de l’Union peuvent appliquer un pourcentage inférieur au regard de l’étendue de leurs tâches de contrôle et de collecte de données.
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	4 ter.	Au moins 25 % du soutien financier de l’Union alloué par État membre sont affectés à la protection et à la restauration de la biodiversité et des écosystèmes marins et côtiers ainsi qu’aux connaissances du milieu marin (articles 22 et 27).
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	4 quater.	Au moins 10 % mais pas plus de 30 % du soutien financier de l’Union alloué par État membre au titre du FEAMP sont affectés à l’amélioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail de l’équipage à bord, ainsi qu’à la formation, aux compétences et au dialogue social.
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	a)	a commis des infractions graves en vertu de l’article 42 du règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil28 ou de l’article 90 du règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil ou en vertu d’autres actes législatifs adoptés par le Parlement européen et le Conseil;
	a)	a commis des infractions graves en vertu de l’article 42 du règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil28 ou de l’article 90 du règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil ou en vertu d’autres actes législatifs adoptés par le Parlement européen et le Conseil dans le cadre de la PCP et de la législation environnementale de l’Union;

	28 Règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, modifiant les règlements (CEE) nº 2847/93, (CE) nº 1936/2001 et (CE) nº 601/2004 et abrogeant les règlements (CE) nº 1093/94 et (CE) nº 1447/1999 (JO L 286 du 29.10.2008, p. 1).
	28 Règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, modifiant les règlements (CEE) nº 2847/93, (CE) nº 1936/2001 et (CE) nº 601/2004 et abrogeant les règlements (CE) nº 1093/94 et (CE) nº 1447/1999 (JO L 286 du 29.10.2008, p. 1).
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	a)	la première acquisition d’un navire de pêche par un jeune pêcheur qui, au moment de la présentation de la demande, est âgé de moins de 40 ans et a travaillé au moins cinq ans en tant que pêcheur ou a acquis une qualification professionnelle adéquate;
	a)	la première acquisition d’un navire de pêche par un jeune pêcheur qui, au moment de la présentation de la demande, est âgé de moins de 40 ans, dispose d’une expérience adéquate en tant que pêcheur, est officiellement reconnu par l’État membre concerné ou a acquis une qualification professionnelle adéquate, y compris lorsqu’il acquiert la propriété en tant qu’actionnaire majoritaire d’une société;
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	2.	Les navires visés au paragraphe 1 sont équipés pour la pêche en mer et âgés de 5 à 30 ans.
	2.	Les navires visés au paragraphe 1 sont équipés pour la pêche en mer et âgés de 5 à 30 ans. Dans des cas dûment justifiés, des navires plus récents peuvent être concernés.
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	a)	les activités commerciales du navire concerné sont à l’arrêt durant au moins 90 jours consécutifs; et
	a)	les activités commerciales du navire concerné sont à l’arrêt durant au moins 60 jours consécutifs; et
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	Article 29 bis

	
	Ressources budgétaires en gestion partagée

	
	1. Dans le cas des opérations situées dans les régions ultrapériphériques, chaque État membre concerné alloue, dans le cadre du soutien financier de l’Union visé à l’annexe V, au moins1 bis:

	
	a) 114 000 000 EUR en prix constants de 2018 (soit 128 566 125 EUR en prix courants) pour les Açores et Madère;

	
	b) 91 700 000 EUR en prix constants de 2018 (soit 103 357 000 EUR en prix courants) pour les îles Canaries;

	
	c) 146 500 000 EUR en prix constants de 2018 (soit 165 119 000 EUR en prix courants) pour la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte, la Réunion et Saint-Martin.

	
	2. Chacun des États membres détermine la part des enveloppes financières établies au paragraphe 1 destinée à la compensation visée à l’article 29 quinquies, laquelle n’excède pas 50 % de chaque allocation visée au paragraphe 1.

	
	3. Par dérogation à l’article 9, paragraphe 8, du présent règlement et à l’article 19, paragraphe 2, du règlement (UE) .../... [règlement portant dispositions communes] et afin de tenir compte de l’évolution de la situation, les États membres peuvent adapter chaque année la liste et les quantités de produits de la pêche admissibles et le niveau de la compensation établi à l’article 29 quinquies, à condition que les montants visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article soient respectés. De tels ajustements ne sont possibles que dans la mesure où les plans de compensation d’une autre région du même État membre sont accrus ou réduits en conséquence. L’État membre informe la Commission des ajustements à l’avance. 

	
	____________________

	
	1 bis Ces montants devront être adaptés en fonction des montants convenus à l’article 5, paragraphe 1.

	
	(Texte de l’article 6)
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